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Élection, conformément aux articles 7 et 9 du Protocole facultatif
se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, des 12 futurs
membres du Sous-Comité pour la prévention de la torture
qui remplaceront les membres dont le mandat arrive
à expiration le 31 décembre 2012



Élection des membres du Sous-Comité pour la prévention
de la torture



Note du Secrétaire général*
1.
En application des articles 7 et 9 du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Secrétaire général convoquera à l’Office des Nations Unies à Genève, le jeudi 25 octobre 2012, la quatrième réunion des États parties au Protocole facultatif, au cours de laquelle seront élus les 12 futurs membres du Sous-Comité pour la prévention de la torture qui remplaceront ceux dont le mandat expirera le 31 décembre 2012 (voir annexe I). La liste des noms des autres membres, qui continueront de siéger au Sous-Comité jusqu’au 31 décembre 2014, figure à l’annexe II.

2.
En application du paragraphe 3 de l’article 6 du Protocole facultatif, le Secrétaire général a, dans une note verbale datée du 9 mai 2012, invité les États parties au Protocole facultatif à présenter avant le 9 août 2012 des candidats pour l’élection des 12 futurs membres du Sous-Comité pour la prévention de la torture. Le Secrétaire général a l’honneur de communiquer ci-dessous la liste des noms, par ordre alphabétique, de tous les candidats présentés au 9 août 2012, avec indication de l’État partie qui les a désignés. Des additifs à la présente note seront publiés pour les candidatures reçues après le 9 août 2012.
	Nom du candidat
	Désigné par

	
	

	M. Ilyas Bakhtybayev
	Kazakhstan

	M. Hans-Jörg Viktor Bannwart
	Suisse

	M. Andrii Chernousov
	Ukraine

	M. Malcolm Evans
	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

	M. Filip Glotzmann
	République tchèque

	Mme Lowell Patria Goddard
	Nouvelle-Zélande

	Mme Suzanne Jabbour
	Liban

	M. Miloš Janković
	Serbie

	M. Ervin Karamuço
	Albanie

	M. Gnambi Garba Kodjo 
	Togo

	Mme Svetlana Kovlyagina
	Kazakhstan

	M. Paul Lam Shang Leen
	Maurice

	M. Christian Pross
	Allemagne

	Mme Kadidia Sangare Coulibaly 
	Mali


3.
Le texte des notices biographiques des candidats, fournies par les États parties concernés, est reproduit à l’annexe III.

Annexes

Annexe I



Liste des12 membres du Sous-Comité pour la prévention
de la torture dont le mandat expire le 31 décembre 2012 

	Membre
	Pays de nationalité

	
	

	M. Mario Luis Coriolano
	Argentine

	Mme Marija Definis-Gojanovic
	Croatie

	M. Malcolm Evans
	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

	Mme Lowell Patria Goddard
	Nouvelle-Zélande

	M. Zdenek Hajek
	République tchèque

	Mme Suzanne Jabbour
	Liban

	M. Goran Klemencic
	Slovénie

	M. Paul Lam Shang Leen
	Maurice

	M. Zbigniew Lasocik
	Pologne

	Mme Maria Margarida E. Pressburger
	Brésil

	M. Christian Pross
	Allemagne

	M. Victor Manuel Rodriguez-Rescia
	Costa Rica


Annexe II



Liste des 13 membres qui continueront de siéger
au Sous-Comité pour la prévention de la torture
jusqu’au 31 décembre 2014

	Membre
	Pays de nationalité

	
	

	Mme Mari Amos
	Estonie

	M. Arman Danielyan
	Arménie

	M. Emilio Ginés Santidrián
	Espagne

	M. Petros Michaelides
	Chypre

	Mme Aisha Shujune Muhammad
	Maldives

	M. Olivier Obrecht
	France

	M. Hans Draminsky Petersen 
	Danemark

	Mme Judith Salgado
	Équateur

	M. Miguel Sarre Iguíniz
	Mexique

	Mme Aneta Stancevska
	ex-République yougoslave de Macédoine

	M. Wilder Tayler-Souto
	Uruguay

	M. Felipe Villavicencio Terreros
	Pérou

	M. Fortuné Gaétan Zongo
	Burkina Faso


Annexe III



Curriculum vitae des candidats



Ilyas Bakhtybayev (Kazakhstan)
Date et lieu de naissance: 1er août 1948, village de Kyzyl-Tu (no 3), district de Talgar, région d’Almaty (Kazakhstan)
Langues de travail: Kazakh, russe



Situation/fonctions actuelles
Membre du Conseil constitutionnel de la République du Kazakhstan. À ce titre, prend part à l’examen des lois adoptées par le Parlement avant qu’elles soient signées par le Président afin de vérifier qu’elles sont conformes à la Constitution de la République du Kazakhstan, à l’élaboration des réponses concernant l’interprétation officielle de dispositions de la Constitution, etc.



Principales activités professionnelles

1982-1985: Juge au tribunal de district d’Auezov à Alma-Ata
1985-1990: Procureur de district de Frunze à Alma-Ata

1990-1991: Consultant, Assistant principal au Bureau des affaires juridiques du Président de la RSS du Kazakhstan
1991-1994: Procureur de la région d’Almaty
1994-1997: Premier adjoint du Procureur général de la République du Kazakhstan
1997-2000: Procureur de la région de Kostanai
2000-2003: Procureur de la région du Kazakhstan méridional
2003-2008: Premier adjoint du Procureur général de la République du Kazakhstan
Depuis 2008: Membre du Conseil constitutionnel de la République du Kazakhstan



Études

Diplôme en droit, doctorat en droit


Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

Une monographie et plus de 40 publications, articles et exposés présentés à divers séminaires, réunions et conférences scientifiques internationales sur l’étude scientifique des aspects théoriques et pratiques de la procédure judiciaire et sur l’application des lois


Hans-Jörg Viktor Bannwart (Suisse)

Date et lieu de naissance: 26 avril 1961, Burgdorf (canton de Berne, Suisse)

Langues de travail: Allemand, anglais, arabe, espagnol, français, italien et néerlandais



Situation/fonctions actuelles
Depuis 2001: Président (juge) du tribunal de district de Bernina (Tribunale del Distretto Bernina), justice civile et pénale en première instance, Poschiavo (Suisse)
Depuis 2001: Délégué (missions courtes) du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), Genève. Activités humanitaires et de protection. Visites de centres de détention (Guantánamo, Afghanistan, Algérie, Bahreïn, Italie)


Principales activités professionnelles

1999-2000 et 1990-1991: Délégué (missions longues) du CICR. Activités humanitaires et de protection. Visites de centres de détention en Algérie et au Yémen, ainsi qu’en Iraq, Iran et Croatie
1994-1998: Conseiller légal, secrétaire du conseil d’administration et chef du personnel. Kraftwerke Brusio AG/Forze Motrici Brusio SA (aujourd’hui Repower AG), production et négoce d’énergie, Poschiavo (Suisse)
1991-1993: Greffier-stagiaire auprès du Tribunal administratif du canton des Grisons et du Département des constructions, des transports et des forêts du canton des Grisons (Suisse)


Études

1981-1988: Lic. iur. (Master en droit) Droit civil, constitutionnel, international, pénal, public et histoire du droit, Université de Berne (Suisse)
2000: Certificat de formation pour les spécialistes des droits de l’homme sur le terrain, Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), Suisse


Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat

Membre du Pool d’experts pour la promotion civile de la paix (PEP), DFAE, Suisse. Depuis 1997, missions d’observation électorale en Bosnie-Herzégovine (élections parlementaires 1997-1998) et en Palestine (élections présidentielles 2004)


Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

1997: Der juristische Begriff der Folter (Le concept juridique de torture contenu dans la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants), thèse sous la direction du professeur Walter Kälin, de l’Université de Berne.


Andrii Chernousov (Ukraine)

Date et lieu de naissance: 18 octobre 1979, Crimée (Ukraine)

Langues de travail: Anglais (courant), russe, ukrainien



Situation/fonctions actuelles
Président de l’Association des observateurs indépendants (Ukraine); expert principal de l’Institut d’études sociales de Kharkiv


Principales activités professionnelles

Militant associatif participant essentiellement aux visites dans les lieux de détention, chercheur dans le domaine de la torture et des mauvais traitements, membre du Comité consultatif du Médiateur des droits de l’homme d’Ukraine, membre de la Commission présidentielle pour la prévention de la torture


Études

Études universitaires: Université nationale des affaires intérieures de Kharkiv: maîtrise de droit, maîtrise de sociologie (2001)
Études du troisième cycle: doctorant en sociologie (2005)


Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel
auquel postule le candidat

Je participe à des travaux de recherche sur des actes de torture et des mauvais traitements commis par la police depuis 2002 et j’ai effectué quatre missions d’observation nationales (15 000 entretiens). En 2005, j’ai mis au point un outil documentaire pour les visites indépendantes des locaux de garde à vue. Depuis, je me suis rendu dans plus de 60 lieux de privation de liberté en Ukraine. Grâce à mes initiatives, plusieurs modifications et améliorations ont été apportées aux règles de garde à vue en Ukraine. J’ai créé des groupes mobiles d’observation au sein de la police ukrainienne, composés de représentants d’ONG et d’officiers de police des unités d’enquête interne. Depuis 2009, des visites sont également effectuées dans les foyers de protection de l’enfance, les orphelinats, les hôpitaux sécurisés, les centres de détention des migrants et les foyers pour personnes âgées. Nous avons organisé trois conférences des mécanismes nationaux de prévention d’Europe de l’Est entre 2008 et 2010. Je suis également membre d’un groupe d’initiative en faveur de la création d’un mécanisme national de prévention en Ukraine et de l’élaboration d’une loi à cet effet. En 2012, nous avons fait l’inventaire des lieux de privation de liberté en Ukraine qui doivent faire l’objet de contrôles. Cette liste sert actuellement de point de départ aux travaux du Médiateur de l’Ukraine nouvellement nommé.



Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

Publication de plus de 40 livres, manuels et articles sur la torture et la prévention de la torture, le maintien de l’ordre et le contrôle du respect des droits de l’homme, notamment les suivants:

· Groupes mobiles d’observation des activités de maintien de l’ordre: manuel pratique, KhISR, 2009, 546 pages;

· Surveillance des violences illicites dans le cadre du maintien de l’ordre en Ukraine, 2011. Résultats d’une enquête sociologique à Kharkiv, 2012, 208 pages;

· Lieux de privation de liberté en Ukraine, Kharkiv, KhISR, 2012, 204 pages.


Malcolm Evans (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord)

Date et lieu de naissance: 31 décembre 1959, Cardiff (Royaume-Uni)

Langues de travail: Anglais, français (notions)


Situation/fonctions actuelles
Professeur de droit international public et Directeur adjoint du Human Rights Implementation Centre de l’Université de Bristol (Royaume-Uni)


Principales activités professionnelles

Professeur de droit international public, spécialisé en droit international des droits de l’homme, en particulier les questions concernant la torture et la prévention de la torture


Études

Études secondaires: Llanrumney High School, Cardiff
Études universitaires: Regent’s Park College, Oxford: Bachelor of Arts (1st Class Hons), 1982; Doctorat, 1986


Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel 
auquel postule le candidat

Je suis devenu membre du Sous-Comité pour la prévention de la torture en 2009. J’ai été le Rapporteur pour le quatrième rapport annuel en 2010 et élu Président du Sous-Comité en février 2011. J’ai effectué trois visites dans le cadre du Sous-Comité, au Liban, au Libéria et en Ukraine, et devrais en effectuer une quatrième en 2012. J’ai commencé à étudier les questions liées à la torture et à la prévention de la torture il y a plus de vingt ans, en privilégiant initialement le travail et les pratiques du Comité européen pour la prévention de la torture. J’ai travaillé avec l’Association pour la prévention de la torture (notamment en tant que membre du conseil d’administration de 2000 à 2009) et participé aux processus entourant la rédaction du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture. J’ai aussi été membre du groupe de rédaction qui a élaboré les lignes directrices de Robben Island pour la prévention de la torture en Afrique (2002) et membre fondateur du Groupe de contact de la société civile pour le Protocole facultatif. J’ai participé aux préparatifs au sein du HCDH en vue de l’entrée en vigueur du Protocole facultatif et à la mise en place initiale du Sous-Comité pour la prévention de la torture. J’ai pris part à de nombreuses manifestations et initiatives internationales concernant la torture organisées dans le cadre de l’ONU, du Conseil de l’Europe, de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, de l’Union européenne, du CICR et d’autres organismes. J’ai également travaillé à de nombreuses reprises avec l’OSCE sur la question de la torture et d’autres questions relatives aux droits de l’homme. Je suis actuellement membre du Groupe consultatif indépendant pour les droits de l’homme auprès du Ministre britannique des affaires étrangères.



Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

Plus de 30 livres et articles sur la torture et la prévention de la torture, notamment les suivants:

· The Optional Protocol to the UN Convention against Torture (Oxford, Oxford University Press, 2011);
· «The OPCAT at 50», in G. Gilbert, F. Hampson et C. Sandoval (dir. publ.) The Delivery of Human Rights: Essays In Honour of Professor Sir Nigel Rodley (London: Routledge, 2011);
· Combattre la torture en Europe (Éditions du Conseil de l’Europe, 2002);
· Protecting Prisoners (Oxford: Clarendon Press, 1999);
· Preventing Torture: A Study of the European Convention for the Prevention of Torture (Oxford: OUP, 1998).


Filip Glotzmann (République tchèque)

Date et lieu de naissance: 26 juillet 1976, Brno (République tchèque)
Langues de travail: Tchèque, anglais, allemand 



Situation/fonctions actuelles
Depuis 2007: Bureau du Défenseur public des droits (Médiateur), Brno (République tchèque)
Chef du Bureau, organe statutaire
Depuis 2007: Membre suppléant pour la République tchèque du conseil d’administration de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne


Principales activités professionnelles

2005-2007: Bureau du Défenseur public des droits (Médiateur), Brno (République tchèque)
Chef du Groupe de la surveillance des lieux de privation de liberté (Mécanisme national de prévention)
Visites systématiques dans les lieux de privation de liberté conformément au Protocole facultatif (prisons, cellules de garde à vue, centres de détention des étrangers, hôpitaux psychiatriques, foyers sociaux, etc.)
Décembre 2009: Table ronde sur les conditions de détention dans l’Union européenne (Bruxelles)
2005-2007: Membre du Comité consultatif auprès du Gouvernement pour la prévention de la torture


Études

1996-2002: Faculté de droit de l’Université de Masaryk (Brno, République tchèque)
Droit et sciences juridiques
2001: Faculté de droit de l’Université de Laponie à Rovaniemi (Finlande)
Droit international public, droit européen
2005: Association pour la prévention de la torture (APT) à Genève (Suisse)
Formation professionnelle aux fins de la création d’un mécanisme national de prévention en République tchèque


Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel
auquel postule le candidat

Septembre-décembre 2009: Application du Protocole facultatif et création d’un mécanisme national de prévention en ex-République yougoslave de Macédoine
Coopération entre les médiateurs de la République tchèque et de l’ex-République yougoslave de Macédoine, coorganisée par l’OSCE
Novembre 2009: Application du Protocole facultatif et création d’un mécanisme national de prévention en Serbie
Coopération entre les médiateurs tchèque et serbe, coorganisée par l’OSCE


Lowell Patria Goddard (Nouvelle-Zélande)

Date et lieu de naissance: 25 novembre 1948, Auckland (Nouvelle-Zélande)
Langues de travail: Anglais (notions de français et d’allemand)



Situation/fonctions actuelles
Juge de la Haute Cour de justice de Nouvelle-Zélande (depuis 1995): cour supérieure de compétence inhérente et extraordinaire, qui connaît des affaires pénales et civiles les plus graves, statue sur des questions d’ordre constitutionnel, exerce un contrôle judiciaire sur l’action gouvernementale et traite tous les appels contre les décisions des tribunaux d’instance; Présidente de l’autorité indépendante de surveillance de la police (IPCA) jusqu’en mai 2012: responsable du contrôle civil de la police et des enquêtes sur les incidents impliquant la police et qui ont entraîné des blessures graves ou la mort d’une personne. Membre du SPT.


Principales activités professionnelles

Juge de la Haute Cour de justice: doyenne des juges de la Haute Cour et membre de la Cour d’appel divisionnaire. Coauteur du Manuel des audiences pour les procès pénaux avec jury et des lignes directrices applicables aux poursuites judiciaires. Présidente de plusieurs comités judiciaires tels que le Comité consultatif des tribunaux, le Comité de l’enregistrement des preuves et le Comité de l’éducation culturelle. Ancienne représentante de la justice néo-zélandaise auprès de l’Institut australien d’administration judiciaire. Présidente de l’Autorité indépendante de surveillance de la police (IPCA): contrôle indépendant de l’action, des pratiques, des politiques et des procédures policières; enquêtes sur les incidents impliquant la police et qui ont entraîné des blessures graves ou la mort d’une personne (par exemple en cas de décès lors d’une garde à vue); instruction des plaintes concernant la conduite des policiers. Établissement d’un MNP conforme aux normes et opérationnel en matière de garde à vue, dans le respect des Principes de Paris. Initiatives internationales de renforcement des capacités dans le domaine des droits de l’homme en matière de police.


Études

1974: Diplôme de droit (LLB), Université d’Auckland (Nouvelle-Zélande)
1975: Admise au barreau de Nouvelle-Zélande en tant qu’avocate et procureur
1977: Admise au barreau des Nouvelles-Hébrides (Vanuatu) en tant qu’avocate et procureur

1988: Nommée Conseil de la Reine (l’une des premières femmes nommée à ce poste)

1992: Procureur général adjoint de Nouvelle-Zélande

1995: Juge à la Haute Cour de justice de Nouvelle-Zélande (première femme d’origine maorie à siéger à la Haute Cour)

2007: Présidente de l’Autorité indépendante de surveillance de la police

2008: Titre de Distinguished Alumnus de l’Université d’Auckland



Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel
auquel postule le candidat

En tant que membre actuel du SPT: participation à des missions du SPT en Ukraine en 2011 et en Argentine en 2012. Contribution à des ateliers et conférences au nom du SPT et en tant que Coordonnatrice du SPT pour la région Asie-Pacifique: à Tirana (Albanie), Canberra (Australie), Phnom Penh (Cambodge) et Tbilissi (Géorgie). Travaux de recherche sur la question du développement et de la prévention de la torture. En tant que juge de la Haute Cour de justice et Présidente de l’IPCA, renforcement des capacités en droits de l’homme: réforme juridique, accès à la justice et renforcement des compétences en plaidoirie en Nouvelle-Zélande et dans les îles du Pacifique; création d’un cours de compétences en plaidoirie pour les avocats des îles du Pacifique; organisation d’une table ronde internationale sur le contrôle civil des activités de police; formation aux techniques d’enquête et d’entretien et éducation aux droits de l’homme en matière de police (au Kenya pour la Commission d’enquête créée par Kofi Annan et l’Union africaine; et au Timor-Leste pour le Bureau du Médiateur pour les droits de l’homme et la justice).


Liste des publications les plus récentes de la candidate dans ce domaine

· Commission des droits de l’homme de Nouvelle-Zélande, Monitoring Places of Detention (2007-2008).
· Police de Nouvelle-Zélande, Evaluation of the Mental Health, Alcohol and Other Drug, Watch-House Nurse Pilot Initiative (2010).
· IPCA Inquiry into Police Conduct, Practices, Policies and Procedures Related to Police Investigation of Child Abuse (2010).
· Deaths in Custody: Lessons Learned From a 10 Year Review (2012).
· Joint Thematic Review of Children and Young Persons in Police Custody (2012, à paraître).


Suzanne Jabbour (Liban)

Date et lieu de naissance: 1960, à Ardé, Zgharta
Langues de travail: Arabe, anglais et français



Situation/fonctions actuelles
Directrice depuis 2005 du Centre RESTART de rééducation des victimes de la torture et de la violence
Directrice de projet du programme du HCR de réadaptation psychosociale des réfugiés iraquiens. Projet en cours (Centre RESTART de Beyrouth). Directrice du projet de protection des enfants touchés par le conflit armé au Liban, financé par la Commission européenne (2010-2013). Directrice du projet de réadaptation psychosociale dans la prison de Tripoli, septembre 2010-septembre 2012, financé par la Fondation Drosos
2011: Vice-Présidente du Sous-Comité pour la prévention de la torture (SPT)
2010: Membre du SPT
Depuis 2010: Membre du conseil exécutif de la campagne nationale de réforme des prisons au Liban
2009-2010: Membre du groupe de travail relatif à la création d’une institution nationale des droits de l’homme
Depuis 2009: Membre du Comité exécutif du Conseil international de réadaptation pour les victimes de torture



Principales activités professionnelles
2012: a) Séminaire sur le mécanisme national de prévention de la torture, en collaboration avec le Ministère des droits de l’homme et de la justice de transition (Tunisie); b) Journée de travail sur la création d’un mécanisme national de prévention de la torture en Tunisie, en collaboration avec l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT); c) Table ronde nationale sur les réformes juridiques et institutionnelles visant à prévenir et éradiquer la torture en Tunisie; d) Séminaire sur la prévention de la torture dans une démocratie en transition, en collaboration avec l’Association pour la prévention de la torture (APT)
2011: a) Visite du Sous-Comité pour la prévention de la torture dans les lieux de détention au Brésil, du 19 au 30 septembre; b) Séminaire à Amman (Jordanie) en vue de la ratification du Protocole facultatif, en collaboration avec le HCDH; c) Projet sur les mécanismes nationaux de prévention en Europe: atelier thématique médical à l’intention des MNP sur «le rôle et les compétences des médecins associés aux mécanismes nationaux de prévention en Europe», Varsovie (Pologne); d) Conférence à Washington sur le thème «Améliorer les visites dans les lieux de détention: promouvoir la collaboration», sur invitation de la faculté de droit de l’American University (Washington) et de l’APT; e) Mission préparatoire au Maroc (du 10 au 15 juillet 2011) concernant l’application de la Convention contre la torture, en qualité d’experte internationale des droits de l’homme auprès de l’OMCT
2010: a) Formatrice de médecins légistes qui travaillent dans les prisons jordaniennes au titre du Protocole d’Istanbul; b) Exposés à des juristes à l’Institut de formation de l’Association des avocats du Nord-Liban; c) Animatrice de quatre tables rondes relatives à l’emploi des preuves médico-légales dans la prévention de la torture
2009-2010: Formatrice au Collectif des familles de disparus en Algérie concernant la réadaptation sociale et le traitement de victimes de la torture

2009: Formatrice de journalistes au sujet de la prévention de la torture dans le cadre du Projet jordanien de lutte contre le terrorisme en Jordanie

2007-2009: Droits de l’homme et lieux de détention, à l’intention de fonctionnaires (formatrice)

2008: Règlement des conflits, en collaboration avec «Médecins du monde», à l’intention des professionnels des soins de santé qui travaillent dans les prisons (formatrice)
2007: Programme national de renforcement de la formation à la prévention de la torture (formatrice)

2005-2006: Programme de sensibilisation concernant la détention et la torture dans le cadre du programme de réinsertion des détenus, en collaboration avec le PNUD au Liban (formatrice)



Études
Maîtrise en psychologie, 1987, Université du Liban, faculté de pédagogie et sciences humaines, Beyrouth (Liban) − licence de psychologie clinique, 1985

École secondaire «Sainte famille» − Tripoli, 1981

Études primaires et complémentaires: Notre Dame de Secours, Zgharta



Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat

2008: Chef de la mission d’enquête en Syrie en qualité de consultante désignée par le Centre de réadaptation et de recherche pour les victimes de la torture, en collaboration avec la Fondation euroméditerranéenne de soutien aux défenseurs des droits de l’homme. La mission visait à évaluer les besoins de réadaptation des défenseurs des droits de l’homme/ex-prisonniers d’opinion.
Organisatrice du premier atelier sur le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et sur l’élaboration du mécanisme national de prévention, avec le concours de l’Association pour la prévention de la torture
2009-2010: Membre du conseil exécutif de la Campagne nationale de réforme des prisons au Liban.

2009-2010: Membre du comité informel créé par des organisations issues de la société civile, des organismes de l’ONU et un député libanais, qui travaille à l’élaboration du projet de loi relatif à l’institution nationale des droits de l’homme et qui comprend le mécanisme national de prévention.

Depuis 2007: Formatrice de fonctionnaires et autres personnels travaillant dans les lieux de détention.



Liste des publications les plus récentes de la candidate dans ce domaine

· Articles publiés dans la presse locale axés sur le thème de l’enfance, les enfants présentant des besoins spéciaux, les politiques sociales, la torture et la violence; 
· Interview à CNN portant sur les victimes de torture (27 mai 2004);
· Interview à la BBC concernant les réfugiés iraquiens; 
· Article publié dans le Times Magazine concernant les réfugiés iraquiens;
· Caractéristiques psychologiques des prisonniers;

· Manière de traiter les individus à problème dans les lieux de détention (deux chapitres publiés dans le manuel d’administration des prisons).


Miloš Janković (Serbie)

Date et lieu de naissance: 15 janvier 1961, Belgrade (Serbie)
Langues de travail: Anglais, langues de l’ex-Yougoslavie



Situation/fonctions actuelles
Depuis 2008: Protecteur des citoyens (Médiateur) adjoint de Serbie, (institution nationale des droits de l’homme indépendante et autonome de niveau «A»)


Principales activités professionnelles

Direction de toutes les activités du Médiateur de la Serbie relatives à la protection et à la promotion des droits de l’homme et au contrôle de la légalité et de la régularité du travail des organes administratifs dans le domaine des droits des personnes privées de liberté et de la prévention de la torture; élaboration de recommandations à l’intention des acteurs publics; visites régulières dans les lieux de détention; élaboration de rapports assortis de recommandations pratiques (établissement de plus d’une centaine de rapports); maintien d’un dialogue constructif avec l’administration publique; coordonnateur principal pour les relations avec les organisations et organismes internationaux, les organismes nationaux étrangers et les ONG qui s’occupent des personnes privées de leurs droits; interventions lors de séminaires en Serbie à l’intention de personnels des établissements de détention, de juges, de procureurs, d’étudiants, des membres d’ONG, de journalistes, etc.; participation en tant qu’expert et intervenant dans des conférences, tables rondes et séminaires internationaux (Russie, Ukraine, Monténégro).


Études

Faculté de droit de l’Université de Belgrade; examen du barreau


Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat

En tant que Chef de la Direction de l’application des sanctions pénales en Serbie (2004-2005), j’ai instauré le principe de transparence dans les prisons, adopté une politique de coopération totale avec la société civile aux fins du contrôle des prisons et mis en place le système de formation continue du personnel pénitentiaire. J’ai également contribué à la réforme des prisons en Serbie en élaborant des mesures et sanctions de substitution et en créant la Prison spéciale pour le crime organisé. J’ai dirigé le groupe de travail chargé d’élaborer la nouvelle loi sur l’application des sanctions pénales qui aligne les droits des détenus sur les normes internationales et instaure le contrôle judiciaire des activités de l’administration pénitentiaire. En tant que membre du barreau de Serbie et avocat (1993-2004), j’ai exercé les fonctions d’avocat de la défense devant la Cour pénale et la Cour spéciale pour le crime organisé.



Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

· Création du mécanisme national de prévention en Serbie (anglais, Belgrade, 2012);

· Mécanisme national de prévention (serbe, Belgrade, 2012);

· Recommandations du Protecteur des citoyens (serbe, Belgrade, 2009, 2010, 2011);

· Plusieurs articles sur la dignité et les droits des détenus et sur la prévention de la torture.



Ervin Karamuço (Albanie)

Date et lieu de naissance: 11 décembre 1976, Tirana (Albanie)

Langues de travail: Anglais, italien, espagnol



Situation/fonctions actuelles
Depuis 2007: Chef du mécanisme national de prévention de la torture au sein du Bureau du Médiateur de l’Albanie, au titre du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture. Décoré pour mérite civil exceptionnel par décret du Président de la République albanaise en date du 10 décembre 2011 pour avoir créé le mécanisme national de prévention et agit en faveur de la prévention de la torture en Albanie

Depuis 2007: Conférencier en droit pénitentiaire et droit des droits de l’homme à l’Université d’Albanie
2000-2007: Vice-Commissaire du Bureau du Médiateur de l’Albanie chargé du respect des normes relatives aux droits de l’homme dans les prisons et les établissements relevant de la police


Principales activités professionnelles

Direction des activités quotidiennes du mécanisme national de prévention albanais conformément au Protocole facultatif et à la législation albanaise. Élaboration de rapports, organisation et réalisation d’inspections dans les lieux de détention et instauration d’un dialogue constructif avec les acteurs publics albanais. Interlocuteur principal pour les relations internationales avec le Sous-Comité pour la prévention de la torture, le Comité contre la torture, le Comité européen pour la prévention de la torture, le Conseil de l’Europe et des ONG telles que l’Association pour la prévention de la torture (APT), Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et le Comité d’Helsinki



Études

1999: Diplômé de la faculté de droit de l’Université de Tirana
2003: Maîtrise de relations européennes et internationales
2009: Diplômé en sciences politiques à l’École internationale de sciences politiques organisée par le Conseil de l’Europe
2010: Diplôme en justice de transition de l’Université d’été internationale de Sarajevo, organisée par la Fondation Friedrich Ebert
Depuis 2011: Doctorant en droit pénitentiaire à la faculté de droit de l’Université de Tirana


Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat

Intervenant invité, conférencier et participant dans de nombreuses manifestations internationales, régionales et nationales concernant les lieux de détention et le respect des droits de l’homme. Interlocuteur au nom du MNP albanais pour le projet «Pair à Pair» du Conseil de l’Europe. Organisateur de plusieurs séminaires et ateliers régionaux et nationaux visant à promouvoir l’application du Protocole facultatif dans la région des Balkans. Responsable de l’élaboration et de la présentation de rapports, de recommandations législatives et de rapports internationaux sur les activités du MNP albanais.



Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

· Création du MNP albanais et mise en œuvre du Protocole facultatif (Bulletin du Médiateur de l’Albanie, 2010);
· Accès du MNP aux lieux de détention (Tribune juridique, 2009);
· Rapport national sur les services de santé mentale (Bulletin parlementaire, 2007);
· Protocole facultatif relatif à la Convention contre la torture et la prévention de la torture en Albanie (Bulletin du Médiateur de l’Albanie, 2008).


Gnambi Garba Kodjo (Togo)

Date et lieu de naissance: 19 novembre 1964
Langues de travail: Anglais, bassar, ewe et français



Situation/fonctions actuelles
Magistrat, Directeur de l’Administration pénitentiaire et de la réinsertion, élaboration de la politique pénitentiaire, gestion de la direction et des établissements de détention; visite des centres pénitentiaires


Principales activités professionnelles

2007-2010: Représentant du Ministre de la justice auprès du PNMJ et point focal du programme pour les organismes des Nations Unies. Participation aux comités de pilotage des divers bailleurs de fonds; assistance aux manifestations nationales et internationales aux côtés ou en lieu et place du Ministre de la justice

2006-2009: Directeur de l’Administration pénitentiaire par intérim, chargé de cours à l’ENA. Élaboration de la politique pénitentiaire; gestion de la direction des établissements pénitentiaires; dispense le cours de sciences pénitentiaires
2005-2006: Conseiller spécial du Ministre de la justice. Conseiller technique pour les réformes judiciaires et pénitentiaires

2003-2004: Procureur de la République près le tribunal de Lomé. Élaboration de la politique pénale; poursuite des crimes et délits; organisation administrative du parquet
2000-2003: Procureur de la République près le tribunal d’Atakpamé. Poursuite des crimes et délits; organisation administrative du parquet
1998-2000: Président du tribunal de Sotouboua. Tenue d’audiences correctionnelles et civiles, prise d’ordonnances, gestion administrative du tribunal
1995-1998: Juge d’instruction au tribunal de Sotouboua. Recherche des éléments constitutifs d’infraction et de relations entre les faits et les personnes soupçonnées, inculpation, règlement de dossiers


Études

1992-1994: Diplôme de l’École nationale d’administration du Togo (ENA)
1987-1991: Maîtrise ès sciences juridiques, Université du Bénin



Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat

Membre de la commission interministérielle de rédaction des rapports initiaux et périodiques sur l’exécution des conventions et accords internationaux ratifiés par le Togo. Consultant pour la rédaction du rapport destiné à l’Examen périodique universel (EPU). Membre du comité de suivi des recommandations formulées à l’issue du séminaire de réflexion sur la mise en œuvre du Protocole à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et de mise en place du mécanisme national de prévention de la torture. Membre de la délégation gouvernementale pour la présentation des rapports initiaux et périodes devant les organes de surveillance de la mise en œuvre des conventions; Président du sous-comité de réflexion sur «quel mécanisme national de prévention» pour le Togo. Commissaire du Gouvernement aux discussions parlementaires en vue de la loi d’autorisation de la ratification du Protocole. Commissaire du Gouvernement aux discussions sur la loi portant abolition de la peine de mort au Togo. Participation (exposant) au Colloque international de l’Association pour la prévention de la torture (APT). Membre du comité de pilotage des phases préparatoires du Centre de formation des professions judiciaires. Participation aux séminaires internationaux (faux monnayage; traite des personnes; initiation à l’identité judiciaire; substances explosives et attentats à l’explosif; séminaires OHADA sur la coopération judiciaire en matière de lutte contre la corruption, etc.). Ancien chargé de cours des sciences pénitentiaires à l’École nationale d’administration (ENA) option Magistrature. Séminaire sur «l’ingénierie pédagogique et administrative d’un institut de formation judiciaire» à Bordeaux (France). Affilié à l’Association professionnelle des magistrats du Togo.


Svetlana Kovlyagina (Kazakhstan)

Date et lieu de naissance: 5 août 1956

Langues de travail: Russe



Situation/fonctions actuelles
Avocate, membre du barreau de la région de Pavlodar, spécialisée en droit pénal; a exercé les fonctions de défenseur public dans une douzaine d’affaires de torture devant les tribunaux kazakhes.



Principales activités professionnelles

Droits des détenus, prévention de la torture, contrôle public


Études

Maîtrise de droit


Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel auquel postule le candidat

Présidente de la commission de contrôle public de la région de Pavlodar; membre du conseil public du Ministre de l’intérieur; membre du conseil d’experts de la Commission des droits de l’homme, sous l’autorité du Président de la République du Kazakhstan; Présidente du fonds public du Comité de surveillance de la réforme pénale et des droits de l’homme


Liste des publications les plus récentes de la candidate dans ce domaine

· Projet de loi sur le contrôle public des prisons au Kazakhstan;

·  Rapports annuels de la commission de contrôle public de la région de Pavlodar pour 2009, 2010 et 2011;
·  Mise en œuvre des recommandations formulées par le Rapporteur spécial pour la torture à l’issue de sa mission au Kazakhstan en 2010.


Paul Lam Shang Leen (Maurice)

Date et lieu de naissance: 4 juillet 1948, Port-Louis, Maurice

Langues de travail: Anglais et français



Situation/fonctions actuelles
Juge à la Cour suprême de Maurice depuis dix-huit ans; Président du Conseil des études de droit; Président du Comité directeur de l’équipement de l’appareil judiciaire pour le dépôt électronique des dossiers et l’administration des procès. Membre du Sous-Comité pour la prévention de la torture (2011-2012)



Principales activités professionnelles

Président de la Division commerciale de la Cour suprême chargée des affaires de litiges entre sociétés, d’insolvabilité et de faillite; arbitre dans les différends en matière de travaux de construction


Études

1968: Higher School Certificate, Cambridge
1970-1973: Examen d’avocat du Council of Legal Education, Londres
1974: Diplôme de troisième cycle du Council of Legal Education, Londres
1976-1979: Licencié en droit, Université d’Aix-Marseille
1980: Diplômé de l’École nationale de la magistrature (Section internationale), Paris


Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel 
auquel postule le candidat

A été Président du Conseil des prisons, Président du Conseil de la libération conditionnelle, Président du Comité directeur de l’informatisation de la Cour suprême pour l’établissement d’une liaison vidéo avec les prisons. A présidé de nombreux procès pénaux de 1976 à 1992. Entre 1984 et 2007, a présidé plusieurs procès en assises pour crimes graves, avec jury ou sans jury, et a siégé comme juge à la Cour d’appel pénale. En 2008, a présidé la Division pénale nouvellement créée de la Cour suprême qui a jugé de nombreuses affaires pénales très médiatisées. Membre du groupe chargé d’examiner la réforme de l’administration de la justice.



Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

Aucune, mais a jugé plusieurs affaires concernant les droits des accusés à un procès équitable, la caution et les brutalités policières. Contribue depuis neuf ans à l’établissement de documents de travail pour l’atelier annuel organisé par la faculté de droit du Trinity College de Dublin, sur des sujets comme les droits de l’homme, les procès équitables, la discrimination, la peine de mort, la condamnation, l’indépendance de la justice, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.



Christian Pross (Allemagne)

Date et lieu de naissance: 3 juillet 1948 à Göppingen (Allemagne)

Langues de travail: Anglais et français; espagnol (notions)



Situation/fonctions actuelles
Directeur d’un groupe de travail sur la recherche en psychotraumatologie au Centre de survie, Centre de traitement des victimes de torture, Berlin
Professeur à l’École de médecine Charité de Berlin


Principales activités professionnelles

Recherche et enseignement en psychotraumatologie, médecine et droits de l’homme; superviseur clinique consultant auprès d’équipes de soins psychosociaux et d’ONG travaillant dans le domaine des droits de l’homme; Directeur d’un institut de formation en supervision clinique


Études

1968-1974: Études de médecine à l’Université d’Heidelberg (Allemagne) et à l’École de médecine de Bristol (Royaume-Uni)
1983: Diplôme de médecin de famille
2000: Diplôme de psychothérapeute (psychothérapie psychodynamique)
2005: Diplôme de superviseur clinique
2006: Certificat d’aptitude à l’enseignement postdoctoral de l’École de médecine de l’Université de Göttingen


Autres activités principales dans le domaine intéressant l’organe conventionnel
auquel postule le candidat

Membre du Sous-Comité pour la prévention de la torture depuis 2011; consultant auprès de la Commission fédérale indépendante de réadaptation des victimes de sévices sexuels; travail de consultant en tant que membre du groupe consultatif clinique principal du Conseil international de réadaptation pour les victimes de la torture (CIRT).



Liste des publications les plus récentes du candidat dans ce domaine

Pross, C. (2011) Manual for Good Practice and Management in Trauma Centres: Structural Aspects of Work Related Stress-Care for Caregivers, Conseil international de réadaptation pour les victimes de la torture (CIRT), Copenhague; http://www.irct.org/library/other-irct-key- publications.aspx (disponible en anglais, arabe et espagnol).
Pross, C., Schweitzer, S. (2010) The Culture of Organizations Dealing With Trauma: Sources of Work-Related Stress and Conflict-Traumatology décembre 2010 16: 97‑108, doi: 10.1177/1534765610388301Eesearch PDF.
Pross, C. (2009) The Attitude of German Émigré Doctors Toward Medicine under National Socialism. Social History of Medicine, 22: 531–552; doi:10.1093/shm/hkp064 http://www.christian-pross.de/sochist.pdf.
Crosby, S., Hashemian, F., Iacopino, V., Keller, A., Nguyen, L., Pross, C., Özkalipici, Ö. (2008) Broken Laws, Broken Lives. Medical Evidence of Torture by US Personnel and its Impact. A Report by Physicians for Human Rights. Cambridge/Washington. http://brokenlives.info/?page_id=69.
Rubenstein, L, Pross, C, Davidoff, F, Iacopino, V (2005) Coercive US Interrogation Policies: A Challenge to Medical Ethics. Journal of the American Medical Association 294: 1544–1549.


Kadidia Sangare Coulibaly (Mali)

Date et lieu de naissance: 3 mai 1962 à San (Mali)

Langue(s) de travail: Anglais, bambara, français


Situation/fonctions actuelles

Avocate et Présidente de la Commission nationale des droits de l’homme du Mali


Principales activités professionnelles

Avocate: pratique privée. Prise en charge de dossiers dans tous les domaines du droit en général (droit civil, droit pénal, droit des affaires, droit commercial…). Assistance, conseil, défense et représentation des clients devant les tribunaux et cours. Consultation juridique. Plaidoiries au Rwanda devant les tribunaux nationaux dans le cadre du projet «Justice pour tous au Rwanda» en 1997, projet initié par l’association «Avocats sans Frontières». Ce projet consistait à aider la justice rwandaise à juger les dossiers de génocide.

Tâches associatives: assistance juridique et judiciaire pour les femmes et enfants en détresse; conseil, conciliation et médiation familiale; participation aux réseaux et coalitions de défense des droits de la femme et de l’enfant.



Études

1987: Certificat d’aptitude à la profession d’avocat
Juin 1986: Maîtrise en droit: Section sciences juridiques à l’École nationale d’administration (ENA) de Bamako
Baccalauréat malien , Section philosophie langues


Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe conventionnel auquel postule le candidat

Militantes et défenseurs des droits humains, dans ce cadre, j’ai de nombreux stages à mon actif dans le domaine des droits de l’homme en général et des droits de la femme et de l’enfant en particulier.

J’ai aussi participé à l’élaboration d’un manuel de formation sur la Justice des mineurs (projet de la Direction nationale de la promotion des droits de l’enfant sur financement UNICEF).
J’ai également participé au processus d’élaboration du Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme (Protocole de Maputo).
Consultante en genre et à cet égard j’ai participé à une étude sur le genre dans le secteur de la sécurité au Mali et à une étude sur l’accès des femmes à la justice.
Élaboration et publication du premier rapport de la Commission nationale des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme au Mali en 2011.
Septembre-octobre 2011: Formation à l’ENA de Paris sur la protection des droits de l’homme.
2007: Formation sur la prévention de la torture organisée par l’APT (Association pour la prévention de la torture) basée à Genève et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Je connais le Protocole facultatif et sa situation en Afrique.

Décembre 2004: Formation des gestionnaires civils africains francophones pour la consolidation de la paix (PGCAF) organisé par le Centre Pearson pour le maintien de la paix.

Décembre 2004: Formation des formateurs, formation en gestion de projet. Ces formations étaient organisées par le Centre Pearson pour le maintien de la paix.

2004: Formation en leadership, en plaidoyer et lobbying.
Juin 2003: Formation à Washington DC au Les Aspin Center, sur la lutte contre la corruption et la bonne gouvernance.

2002: Formation en planification stratégique organisée par Mali-Management Conseil.
2000: Formation sur la gestion axée sur le résultat.

2000: Formation sur genre et droits de la femme.

2000: Formation sur le suivi et l’évaluation des projets, techniques d’animation et de communication.
1997: Formation en droits de la personne de la Fondation canadienne des droits de la personne à Montréal (Canada) (dix-huitième session annuelle).

1994: Séminaire de formation sur la libéralisation de l’économie: droit administratif, droit des affaires, organisé par l’International Development Law Institute (IDLI) à Rome (Italie).
1992: Cours de pratique du droit du développement en Italie à l’IDLI. Ce cours forme les participants aux techniques suivantes: le conseil, la médiation, la négociation, le planning, la résolution des litiges; et à leur application dans les domaines suivants: financement, investissement, les contrats internationaux, les passations de marchés.

Membre des associations suivantes:

Association des femmes juristes du Mali (AJM).

Membre fondateur de l’Association malienne des droits de l’homme (AMDH).

Ancien membre du Conseil de l’ordre des avocats du Mali.

	*	Présentation tardive.
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